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Russie
Des Européens fiers d’être sur la liste noire
Plusieurs personnalités politiques européennes, comme le
Tchèque Karel Schwarzenberg et la Suédoise Anna Maria Corazza
Bildt, se sont déclarées fières de figurer sur une liste noire de la
Russie leur interdisant d’entrer sur son territoire. Au total, 89
noms, dont ceux d’anciens chefs de gouvernement, de
parlementaires et de responsables militaires détracteurs,
figurent sur cette liste (LLB du 30/5). Le groupe des écologistes
au Parlement européen a réclamé dimanche un débat sur “les
suites à donner” à cette affaire. (AFP)

France
John Kerry s’est cassé
le fémur à vélo
Le secrétaire américain d’Etat
John Kerry, 71 ans, s’est cassé
dimanche le fémur droit lors
d’un accident de vélo à la
frontière franco-suisse, en
Haute-Savoie, et devait quitter
dans la journée Genève pour les
Etats-Unis, a annoncé le
département d’Etat. “Il sera de
retour à Boston aujourd’hui pour
se faire soigner à l’Hôpital
général du Massachusetts”,
selon le porte-parole du
département d’Etat John Kirby.
L’accident s’est produit près de
la commune de Scionzier. (AFP)

Mer de Chine méridionale
Passe d’armes entre Washington et Pékin
Les Etats-Unis et la Chine ont échangé mises en garde et
admonestations, ce week-end à Singapour, lors d’un sommet
sur la sécurité en Asie, au sujet du contrôle de zones
stratégiques en mer de Chine méridionale. Les Etats-Unis, mais
aussi des pays riverains disputant la souveraineté de ces
zones, reprochent à Pékin son agressivité et des opérations
d’aménagement les mettant devant le fait accompli. (AFP)

Ukraine
Saakachvili est
gouverneur d’Odessa
La Russie a dénoncé avec ironie
dimanche la nomination de
Mikheïl Saakachvili au poste de
gouverneur de la région
d’Odessa. L’ancien chef de l’Etat
géorgien, farouche adversaire
de Moscou, a été nommé par
Petro Porochenko, qui lui a
octroyé la nationalité
ukrainienne. Le Président a
nommé l’an dernier plusieurs
non-Ukrainiens à des postes
gouvernementaux, notamment
Natalia Iaresko, née aux Etats-
Unis, au ministère des
Finances. (Reuters)

France
Nicolas Sarkozy pilonne la gauche
en baptisant son nouveau parti
Nicolas Sarkozy s’est fait un procureur implacable de “la gauche”,
accusée de “trahir la République”, en portant sur les fonts
baptismaux samedi son nouveau parti, “Les Républicains”, étape
cruciale dans sa stratégie de reconquête du pouvoir en 2017. Lors
du congrès fondateur du mouvement, l’ex-chef de l’Etat a parlé de
“la terrifiante médiocrité” du président Hollande. Ces attaques
“blessent inutilement le pays”, a regretté Manuel Valls. (AFP)

En bref

Méditerranée
Plus de 5000
migrants secourus
Plus de 5000 migrants ont été
secourus en Méditerranée
centrale depuis vendredi, a
indiqué dimanche Frontex,
l’agence européenne chargée
des frontières extérieures de
l’espace Schengen. L’opération
qui a commencé vendredi
concernait les migrants qui
sont partis de Libye sur 25
bateaux. Des bateaux
britanniques, maltais, belges
et italiens, ainsi que des
avions islandais et finlandais
ont été déployés dans le cadre
de cette opération. (AFP)

2/jour
TUÉS PAR LA POLICE

La police américaine a tué en
moyenne plus de deux

personnes par jour cette année,
a révélé dimanche le

“Washington Post” qui a utilisé
ses propres chiffres faute de
statistiques complètes au
niveau fédéral. Selon le

quotidien, qui a enquêté sur ces
homicides à travers tout le pays,
au moins 385 personnes ont été
tuées par la police aux Etats-

Unis depuis janvier, soit un peu
plus de deux personnes par jour.
Ce chiffre est beaucoup plus

élevé que les données fédérales
officielles.

En librairie

Les veines ouvertes
du Congo­Kinshasa
Par Marie-France Cros

Alors que le Congo­Kinshasa est plongé dans les
grandes manœuvres de la classe dirigeante pour
conserver le pouvoir au­delà de la fin du second
mandat présidentiel, en décembre 2016, le Centre
de recherche et d’expertise sur l’Afrique centrale
(CREAC) publie un numéro particulièrement in­
téressant de la revue “Conjonctures congolaises”.
Le Pr Stefaan Marysse (Université d’Anvers) rap­
pelle que l’arrivée au pouvoir de Joseph Kabila, en
2001, a inséré le Congo dans la communauté in­
ternationale en échange d’une libéralisation poli­
tique et économique. Or, constate le Pr Marysse, la
croissance économique (5 à 10 % par an depuis
2003) n’est pas inclusive. Elle est due à la hausse
spectaculaire de la production minière (près d’un
million de tonnes de cuivre en 2014; le Congo est
devenu le premier exportateur mondial de co­
balt). Mais, note­t­il, si la rente minière n’est pas
réinvestie au Congo, ce n’est pas seulement parce
qu’une partie “s’évapore” dans des poches privées
(soit un coût de 5 milliards de dollars pour le
Congo, avait accusé en 2011 le député britannique
Eric Joyce), mais parce que les profits sont expa­
triés par les compagnies pour 7 milliards de dol­
lars, dit le professeur, soit bien plus que les capi­
taux investis au Congo. Est­ce un retour au modèle
(néo)colonial ?
Baudouin Michel (Université de Liège), rappelle le
potentiel agricole énorme du Congo, qui pourrait
nourrir 2,9 milliards de personnes, selon l’évalua­
tion du Pr Tollens. Mais 70 % des 60 millions de
Congolais n’ont pas assez à manger.
Bien que l’agriculture soit notoirement efficace
pour réduire la pauvreté, ce potentiel n’est pas uti­
lisé au Congo – où 70 % de la population sont des
paysans. Le pays importe de plus en plus de nour­
riture, souligne le Pr Michel, et l’insécurité alimen­
taire ne diminue pas; parfois elle s’accroît. Cause
de cette aberration : l’agriculture n’est pas une
priorité politique au Congo (elle reçoit 2,5 % du
budget national, dont seuls 20 à 22 % sont exécu­
tés, indique M. Michel). Les projets de développe­
ment ont peu d’impact en l’absence de politique
agricole robuste, notamment parce que chaque
bailleur de fonds fait ce qui l’arrange. Résultat : la
production à l’hectare baisse de 1,5 % par an au
Congo, où la population croît de 3,2 % par an… “On
va droit dans le mur”, alerte le Pr Michel.
Cette absence de politique agricole rend le paysan
“indifférent”, ajoute l’agronome, qui note que la
part de valeur ajoutée du paysan congolais est une
des plus faibles du monde : 1 % dans l’hévéa et 1
pour mille dans le quinquina, dont le Congo est
premier producteur mondial, contre 55 % en Côte
d’Ivoire dans le cacao.
Dans ce numéro, où fourmillent les articles inté­
ressants, on notera encore celui de Gabriel Ka­
mundala Byemba (Université catholique de Bu­
kavu) sur l’exploitation de l’or au Kivu. Compa­
rant exploitation industrielle et artisanale (cette
dernière étant menacée d’asphyxie par les mesu­
res prises par les Etats­Unis et l’Union européenne
contre les minerais “sales”), il constate que la se­
conde fournit infiniment plus d’emplois que la
première et plaide pour la coexistence des deux
formes.

U“Conjonctures congolaises 2014”, n°86, sous la direc­
tion de MM. Marysse et Omasombo, Ed. L’Harmattan,
307 pp., 32,5 euros.

Nervosité avant une législative critique
Turquie Incertitudes autour du résultat du
scrutin de dimanche, décisif pour les
projets du président Erdogan.

Jérôme Bastion
Correspondant à Istanbul

L e soudain départ au repos du chef d’état­
major Necdet Özel, le 9 mai dernier, n’a pas
manqué de surprendre et de susciter des

questions parmi les observateurs ainsi que dans
la population, qui s’interrogent sur les véritables
raisons de cette annonce faite subrepticement.
En Turquie plus qu’ailleurs, où l’institution mi­
litaire a une solide tradition d’intervention dans
la vie politique, les faits et gestes de l’armée et
des généraux ne manquent jamais d’inviter à
toutes sortes de spéculations et d’éveiller des
soupçons. D’autant que, d’abord annoncée pour
10 jours, la vacance du général Özel a finale­
ment duré 2 semaines; il a réintégré ses fonc­
tions, déléguées au commandant de l’armée de
terre Hulusi Akar, le 24 mai – sans dissiper les
rumeurs d’un désaccord avec le président Erdo­
gan.

A quelques semaines d’un scrutin qui s’an­
nonce délicat pour le Parti de la justice et du dé­
veloppement (AKP) au pouvoir depuis 2002,
cette nouvelle a en effet accru le sentiment que
le président Erdogan s’isole et perd peu à peu ses

soutiens, y compris celui d’un chef d’état­major
nommé en 2010 par Recep Tayyip Erdogan,
alors Premier ministre. Les analystes ont rapide­
ment fait le parallèle avec la démission du chef
d’état­major Necip Torumtay, à la veille de la
première guerre du Golfe, qui était opposé à
l’implication de l’armée turque dans ce conflit,
voulue par le président Turgut Özal. Le conflit
syrien, dans lequel la Turquie est de plus en plus
engagé, pourrait avoir été le prétexte à un diffé­
rend entre MM. Erdogan et Özel.

“Erdogan est prêt à tout pour parvenir à ses fins”
Mais il y a plus que cela. La conduite très per­

sonnelle des affaires du pays par le président Er­
dogan, bien que ses prérogatives restent norma­
lement limitées par la Constitution, commence
à agacer. Son implication directe dans la campa­
gne pour les élections législatives de dimanche
est régulièrement dénoncée par les partis d’op­
position qui parlent d’une violation de la Cons­
titution. Ce scrutin a pris la forme d’un “référen­
dum” pour ou contre le passage au régime prési­
dentiel qu’il appelle de ses vœux, réclamant
l’élection de 400 députés AKP pour pouvoir
adopter cette réforme que les 2/3 de la popula­
tion, selon les sondages, semblent pourtant reje­
ter. Les mêmes sondages prévoient d’ailleurs un
net recul du parti de gouvernement qui serait
alors dans l’impossibilité de modifier cette
Constitution, voire même de conserver la majo­
rité absolue lui permettant de continuer à gou­
verner seul.

Quelle serait, dans ce cas, la réaction de
l’homme fort du pays, dont chacun connaît
la faible propension à renoncer ? “Tout est
possible”, résume abruptement le journaliste
Erol Özkoray, en délicatesse avec le pouvoir,
“car Recep Tayyip Erdogan est prêt à tout pour
parvenir à ses fins”. Trouver un moyen pour
repousser l’échéance d’un scrutin qui sem­
ble ruiner ses espoirs de deve­
nir le Président “fort” – avec les
pouvoirs élargis que lui assu­
rerait l’instauration d’un sys­
tème présidentiel – fait partie
des scénarios évoqués de plus
en plus ouvertement par les
analystes. Avec celui de mani­
pulation des résultats d’un
scrutin qui serait décevant
pour l’AKP. L’exemple des
élections locales de mars 2014,
empreintes d’irrégularités lors
du dépouillement après des
pannes d’électricités dans plu­
sieurs provinces sensibles,
après la fermeture des bureaux de vote, ne
peut que renforcer cette crainte, explique de
son côté le journaliste Cengiz Çandar.

Il rappelle que l’armée reste la seule insti­
tution qui n’a pas été “mise au pas” par le
pouvoir de plus en plus autoritaire de M. Er­
dogan, alors que la justice, la police et même
la presse sont désormais sous le boisseau et
qu’il ne reste plus de contre­pouvoir capable

de s’opposer aux oukazes du Président. Or
l’armée “garde ses réflexes intacts et son éthi­
que propre, héritiers d’une longue tradition”,
souligne­t­il. Pour Erol Özkoray, “ses cadres
ne peuvent que se poser des questions sur la dé­
rive d’un pouvoir qui menace les principes fon­
dateurs de l’Etat, à savoir la laïcité, les acquis
kémalistes, la République”, quotidiennement

battus en brèche par le gouver­
nement et surtout le Prési­
dent, qui contrôle le pays
d’une main de fer. A ce
rythme, dit Cengiz Çandar,
“une reprise en main n’est pas à
écarter” si, après les élections,
ces dérives perdurent.

Dans la population aussi, la
nervosité est palpable. Per­
sonne n’évoque ouvertement
l’éventualité d’un coup d’Etat,
mais beaucoup se demandent
“ce qui va se passer” après
l’élection du 7 juin. “S’il (M. Er­
dogan) n’adopte pas un ton plus

conciliant et continue de décider de tout, le pays
va certainement au­devant de tensions dont on
ne sait pas comment elles pourront se résou­
dre”, estime Naci, 47 ans, qui promet de ne
plus donner sa voix à l’AKP, lui qui le soute­
nait depuis le début. Un refrain qui transpa­
raît dans bien des discussions avec des élec­
teurs las, déboussolés et inquiets pour l’ave­
nir.

La conduite
très

personnelle
des affaires
du pays par
le président
Erdogan

commence
à agacer.

Arrêt sur image

La mafia s’invite aux élections italiennes
A Plati, dans le sud de l’Italie, aucune affiche électorale
n’appelait à voter ce week­end. Aucun candidat n’a osé
se présenter dans cette commune tenue par la Ndran­
gheta, la mafia calabraise.
Ces élections, quoique régionales et municipales, cons­
tituent un test électoral pour Matteo Renzi. Un an après
le triomphe de son Parti démocrate (PD) aux élections
européennes, peu après son arrivée au pouvoir, un
nouveau succès électoral conforterait le Premier minis­
tre dans sa volonté de réformer le marché du travail et
l’école face à la vive opposition des syndicats, de l’oppo­
sition mais aussi de la gauche de sa propre formation.
Deux jours avant les élections, les tensions internes au
PD sont ressorties au grand jour lorsque la commission
parlementaire de lutte contre la mafia a publié vendredi
une liste de 16 candidats soupçonnés de corruption ou
de liens avec le crime organisé. Ces “impresentabili”,
littéralement des “imprésentables”, sont issus de divers
partis mais le plus connu d’entre eux est Vincenzo De
Luca, candidat de Matteo Renzi pour tenter de ravir au
centre droit la Campanie, la région de Naples.
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